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Présentation

Chaque année, dans un cadre législatif dont la complexité n’a d’égale que la multiplicité des
intervenants, les services sociaux et la Justice interviennent auprès de 288 000 mineurs au titre

de la protection de l’enfance tandis que 234 000 mineurs sont impliqués dans des affaires pénales.
Qui sont ces jeunes ?
Comment s’organise la protection des enfants en danger ?
Comment fonctionne la justice pénale des mineurs parfois qualifiée de laxiste et d’inefficace ? De
quelle manière le regard porté sur eux par la société a-t-il évolué ?
Ce guide explore un terrain judiciaire méconnu en balayant des réalités difficiles : violences conju-
gales, parents maltraitants, mineurs victimes ou auteurs d’agressions, signalement d’enfants en
danger, prise en charge du radicalisme religieux des parents et des jeunes, racket, violences urbaines,
centres éducatifs fermés, prisons pour mineurs, couvre-feu...
Actualisées des dernières réformes de la protection de l’enfance et du droit pénal et civil de la
famille (loi 21 avril 2021) et de droit pénal (Code de la justice pénale des mineurs entré en
vigueur le 30 septembre 2021), les procédures administratives et judiciaires sont traitées en cohé-
rence avec les prises en charge éducatives.
Son approche transversale de la prise en charge des mineurs par les multiples acteurs qui gravitent
autour de l’enfant – parents, police, services sociaux, psychologues, mairies, départements, services
de santé, parquet, justice, DPJJ, prison – rend indispensable, ce guide de la protection judiciaire de
la jeunesse.
Étudiants en droit ou en sciences humaines, candidats aux métiers de la protection judiciaire de la
jeunesse, travailleurs sociaux, magistrats, avocats, parents ou citoyens soucieux d’approfondir les
questions relatives à l’enfance en danger ou délinquante, tous trouveront dans ce guide une vision
globale et actualisée de la justice des mineurs.
Cette cinquième édition est spécialement dédiée à Jean-Claude Soyer (1929-2016), Professeur de
l’université Panthéon-Assas (Paris II), membre de la Commission européenne des droits de
l’homme de 1981 à 1999, directeur de l’institut de Criminologie de Paris, en témoignage de ma
gratitude et de mon affection.
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Introduction

« Souvent, les enfants que nous rencontrons dans nos cabinets souffrent parce qu’ils sont envahis par
des problèmes d’adultes ; ces problèmes pompent toute leur énergie ; ils les empêchent d’apprendre, de
grandir, de vivre une vie d’enfant. »1

Au plan sociétal, bien au-delà des seuls professionnels (policiers, magistrats, avocats, éducateurs
spécialisés...), la question de l’enfance en danger ou délinquante nous concerne d’abord en tant que
citoyens.
Au-delà de nécessaires débats sociologiques, juridiques, pédagogiques et éducatifs, la prise en charge
des enfants en danger ou délinquants apparaît en ce début de XXIe siècle éminemment politique, au
sens noble du terme, en ce qu’elle interroge chacun de nous sur le devenir de la jeunesse :
– quel statut pour l’enfant aux seins de configurations familiales diversifiées, dans une société

comptant un fort taux de chômage ?
– quels repères citoyens et soutiens éducatifs via l’École, les politiques sociales et la « politique de la

ville », l’État doit-il apporter aux parents et à la jeunesse ?
– quelle répartition des compétences entre l’État et les collectivités locales dans les politiques de

prévention, dans un contexte budgétaire restreint ?
– quelles limites aux politiques d’action sociale et de prévention, au regard de comportements

parentaux parfois qualifiés de démissionnaires ?
– quelles réponses innovantes au traitement de la délinquance juvénile apporte le nouveau Code

de la justice pénale des mineurs entrée en application en septembre 2021, dans un contexte de
dénonciation médiatique de laxisme judiciaire ?

– quid de la tentation du « tout répressif » face aux comportements délinquants d’adolescents réci-
divistes ? Juger les mineurs les plus ancrés dans la délinquance comme des majeurs est-il la solu-
tion adaptée ?

– quelle action éducative mener dans des centres éducatifs fermés ? en prison ?
– comment lutter efficacement contre la récidive, prendre en compte la dimension restauratrice de

la peine ?
– comment mieux prendre en compte les victimes de la délinquance juvénile, souvent elles-mêmes

mineures ?
Le premier degré de lecture offre une mise en perspective des différentes conceptions philosophiques
et de politiques criminelles qui fondent le droit et les pratiques éducatives de la protection judiciaire
de la prise en charge des mineurs en danger et délinquants.

1. Sultan, Je ne parlerai qu’à ma juge. Voyage au cœur de la justice des enfants, 2013, Seuil, p. 51.



Au plan juridique, ces problématiques complexes se traduisent par des lois et des dispositifs spécialisés,
renouvelés par le Code de la justice pénale des mineurs entrés en vigueur en 2021, au travers de
mesures de protection, de sanctions éducatives et de peines aux régimes dérogatoires propres à
l’enfance.
Dans l’intérêt de l’enfant, ce droit s’efforce de concilier l’exercice de l’autorité parentale, la protection
de l’enfant et la répression de la délinquance des adolescents.
C’est là le second degré de lecture de l’ouvrage. De l’autorité parentale au placement de l’enfant en
danger, du placement en garde à vue du jeune délinquant à sa comparution devant les juridictions
spécialisées pour mineur, de son placement en Centre éducatif fermé (CEF) à l’exécution de la peine
en Établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM)... Le lecteur trouvera une présentation exhaus-
tive du droit et des procédures.
Mais, « au Tribunal pour enfants, rendre la justice ne se résume donc pas à “dire la loi”. La parole judi-
ciaire se construit à partir des réalités familiales et du vécu des enfants. Elle donne sa chair à la loi et
elle pousse constamment à en interroger et à en préciser le sens et la finalité »2.
À la croisée de ces problématiques sociales et juridiques, des actions de soutien aux familles, du travail
de police, des actions des services sociaux et des éducateurs, mais aussi de la prise en charge péniten-
tiaire des jeunes délinquants, se trouve le juge des enfants. Magistrat spécialisé dans la prise en charge
des enfants en danger et ou délinquants, celui-ci est relayé dans son action et dans la mise en œuvre de
ses décisions (pénales et civiles, éducatives et protectrices) par des services éducatifs spécialisés qu’il
mandate.
Cet ensemble constitue le système de protection judiciaire de la jeunesse.
Les décisions des magistrats, tant au titre de la protection de l’enfance en danger que de la prise en
charge des mineurs délinquants, prennent leur plein effet en termes de prévention, d’éducation et de
répression, grâce à l’action de ces services administratifs et judiciaires éducatifs dédiés : l’Aide Sociale
à l’Enfance, le Secteur Associatif Habilité, la Direction de la Protection judiciaire de la Jeunesse, la
Direction de l’Administration Pénitentiaire.
Cette action éducative revêt selon les problématiques abordées diverses facettes qui peuvent sembler
antinomiques :
– prévenir la maltraitance tout en soutenant la parentalité ;
– repérer, puis signaler un enfant en danger ; le prendre en charge de manière diversifiée ;
– impliquer et soutenir les parents d’enfants victimes de carences éducatives ;
– travailler au maintien du lien, avec ses parents, de l’enfant placé ;
– prendre en charge le mineur étranger isolé de sa famille évoluant en dehors de toute protection

d’une autorité parentale sur le territoire national ;
– prévenir la délinquance sans stigmatiser, un jeune, sa famille, son milieu social ;
– établir, dans le cadre d’un « mandat judiciaire » une « relation éducative » : ce lien indispensable

à faire naître par l’éducateur en charge d’un enfant peu habitué à faire confiance à un adulte ;
– soutenir les victimes des mineurs délinquants, qui sont très souvent elles-mêmes des mineur(e)s ;
– prévenir le radicalisme religieux de certains adolescents ;
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